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I – Procédure civile (12 points)

A – M. X. vient vous consulter. Il vous indique qu’il a prêté, il y a maintenant dix-huit mois, 2000 euros à M Y. Ce dernier lui a signé une reconnaissance de dette.
Malgré ces demandes de remboursement, M Y ne lui a rien payé. Il a même adressé une mise en demeure mais en vain.
M X vous précise qu’il a reçu un courrier de M Y contestant les sommes dues. 
· Compte tenu de ce nouvel élément, vous orienterez votre client vers la procédure adéquate, précision faite que M X aimerait qu’un commissaire de justice se déplace chez M Y pour l’aviser officiellement de sa demande en justice (2 points)
· Vous lui indiquerez la juridiction matériellement et territorialement compétente, ainsi que les modalités de saisine et de comparution (2 points)

B-  L’acte introductif d’instance a été signifiée par le commissaire de justice. Or, M X s’aperçoit qu’il y a une erreur dans l’acte sur ses prénoms. Il s’aperçoit également que l’acte ne comprend pas de bordereaux listant les pièces invoquées à l’appui de sa demande. L’assignation datant de plus de deux ans, M. X vous indique qu’il croit que M. Y ne peut plus demander sa condamnation.

- Vous le recevez et exposez les mentions obligatoires de cet acte introductif d’instance, ainsi que les sanctions encourues en cas d’erreur (2 points) 
     - Vous indiquerez si une possible contestation de M Y fondée sur ces trois éléments à des chances de prospérer (2 points)

C- M Y n’était pas présent, ni représenté à l’audience. Il n’a d’ailleurs même pas été cité à personne. 

- Vous qualifierez la décision rendue et indiquerez la ou les voie(s) de recours ouvertes. Vous indiquerez également quel est le moyen de défense à soulever par l’adversaire en cas de non-respect du délai pour exercer un recours (2 points).

M X tarde à vouloir faire signifier le jugement en raison d’une négligence de sa part : cela fait déjà 5 mois que la décision a été rendue. 
- Vous lui apporterez un argument décisif afin de faire signifier cette décision au plutôt (2 points).

II – Procédures civiles d’exécution (8 points)
Afin de mettre un terme à un litige, M A et M B ont conclu un contrat au terme duquel M Y s’engage au paiement de la somme de 4000 euros en principal, outre intérêt au taux légal à compter de la date de la décision, en contrepartie de quoi M A renonce à le poursuivre pour le reste des sommes dues.
M Y ne s’est pas acquitté volontairement des sommes dues ; M A vous sollicite afin de contraindre M Y au paiement.
Il vous indique également que M Y est propriétaire d’un appartement sur Bayonne qu’il loue actuellement pour un loyer de 1000 euros/mois. Il s’avère également que M Y lui a indiqué lors de sa lettre de contestation qu’il travaillait au sein de l’Entreprise S. comme responsable d’exploitation.

· A) Dans une courte note, vous indiquerez quelle est la nature du contrat conclue et quelles sont les étapes préalables à l’engagement des voies d’exécution ? (4 points)
· B) Vous indiquerez ensuite à M A les procédures civiles d’exécution pouvant être mises en place compte tenu des éléments d’information soumis (2 points) et vous trancherez, de manière argumentée, sur celle que vous choisissez (2 points). 


